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La collection Découverte 
de la vie publique

Découverte de la vie publique est une collection des éditions de la Documentation française qui a pour vocation de présenter, de façon à la fois pédagogique et rigoureuse, le fonctionnement des institutions et de la vie publique en France principalement.

Pédagogique, car les textes sont élaborés par des spécialistes ayant une expérience de l’enseignement, mais aussi parce que chaque thème est traité sous forme de questions-réponses afin de le rendre plus accessible. Tous les mots ou expressions techniques sont explicités.

Rigoureuse, car le sujet abordé est traité de la façon la plus complète possible. Des encadrés portant sur des points plus spécifiques complètent d’ailleurs les questions-réponses.

Chaque ouvrage se décline donc en plusieurs chapitres composés de questions-réponses et d’encadrés, complétés parfois par des schémas. La table des matières, récapitulant la liste des questions-réponses (lesquelles sont numérotées, pour en faciliter le repérage) et des encadrés, permet de se retrouver rapidement dans l’ouvrage.

Nous vous invitons à enrichir vos connaissances en consultant le site gratuit d’information Vie-publique.fr dédié à l’actualité des politiques publiques et au fonctionnement des institutions.






CHAPITRE 1 - La Constitution : éléments de définition et genèse




Éléments de définition




1 Qu’est-ce qu’une Constitution ?


Le terme « constitution » est emprunté au latin constitutio, qui définit un/une « état, situation, disposition générale ; disposition légale, institution, décret »1 (cf. la référence de cette citation dans l’annexe « Notes » du présent ouvrage). À l’origine, son acception est polysémique : en effet, il signifie entre autres à la fois « composition » (ex. : « La forme et la manière entrent en la constitution du corps naturel ») et « ordonnance, loi, règlement »2.

Sa signification politico-juridique ne se stabilise qu’au cours du XVIIIe siècle : la « Constitution de l’État » s’entend comme « le règlement fondamental qui détermine la manière dont l’autorité publique doit être exercée »3.

Les périodes révolutionnaires, britannique (1642-1651 et 1688-1689), américaine (1775-1783) et française (1789-1799), marquées notamment par l’élaboration de Constitutions écrites dans les deux derniers cas, sont propices à l’évolution du mot. Peu à peu, celui-ci s’autonomise pour devenir une notion juridique entendue dans deux sens antagonistes4 : une conception « normative », selon laquelle la Constitution est un ensemble de normes juridiques de valeur suprême ; une conception « institutionnelle », selon laquelle la Constitution est un « instrument de gouvernement » lié, de façon presque intime, au pouvoir politique. En effet, si se donner une Constitution est un choix politique, c’est aussi un moyen pour organiser le pouvoir, l’exercer dans un cadre déterminé par le souverain.

La plupart du temps, le sens « normatif » de la Constitution est majoritairement retenu, mais celui institutionnel présente un intérêt : à partir du moment où « le droit constitutionnel a un triple objet, [déterminer] : 1o la forme de l’État ; 2o la forme et les organes du gouvernement ; 3o les limites des droits de l’État »5, alors la Constitution aussi, en ce qu’elle organise le pouvoir.

La Constitution est donc l’acte fondateur d’une société politique, au travers duquel elle se fixe trois séries d’impératifs à déterminer :


	
–les principes politiques et sociaux fondamentaux qui régissent tout un chacun (égalité juridique, lutte contre l’arbitraire…) ;

	
–les modalités de l’organisation collective du pouvoir (production des autres règles de droit, mécanismes d’expression et représentation…) ;

	
–les formes de mise en relation à l’intérieur de la société politique et celles avec les autres entités qui sont à l’extérieur des frontières de l’État (pays étrangers, organisations intergouvernementales).





Le saviez-vous ?Constitution ou Loi fondamentale ? Le cas de l’Allemagne



La formule « lois fondamentales » apparaît au XVIe siècle et inclut la loi salique ou encore le principe de l’indisponibilité de la Couronne (en vertu duquel le monarque ne peut déroger à la coutume successorale ni en changer les règles). Elle met en forme le pouvoir absolu du roi pour déterminer la façon dont l’autorité publique s’exerce. Aujourd’hui, la Constitution allemande du 23 mai 1949 s’intitule ainsi au singulier. En 1945, l’Allemagne vaincue est divisée en deux États sous contrôles occidental et soviétique. Dans ce contexte, le peuple est divisé (jusqu’à sa réunification en 1990) : « la “Loi fondamentale” est conçue comme une Constitution provisoire en l’absence d’un peuple uni », dont la teneur « est encadrée par les lignes directrices données par les Alliés »6.









2 Comment définir le « droit constitutionnel » ?


Quelques années avant la Révolution française de 1789, l’expression « droit constitutionnel » apparaît7. La période correspond au moment où les sociétés politiques cessent peu à peu de se fonder sur la volonté divine ou celle de la nature pour organiser, par des moyens humains, l’exercice du pouvoir politique. L’expression prend par la suite trois sens différents : elle désigne tantôt « un droit, une faculté qui appartient à une personne ou à une collectivité, en vertu de la Constitution », tantôt « l’ensemble des règles de droit, des normes juridiques, se rattachant à la Constitution d’un pays », ou encore « la discipline intellectuelle, la science ayant pour objet l’étude des règles constitutionnelles »8.

Ces trois sens semblent se rapprocher de la seule conception normative de la Constitution précédemment évoquée, à savoir : un ensemble de normes juridiques de valeur suprême. Pourtant, le pouvoir politique les irrigue et, avec lui, l’approche institutionnelle de la Constitution qui analyse les rapports entre gouvernants et gouvernés. En effet, le droit constitutionnel fonde sa réflexion sur « la mise en forme du pouvoir politique par le droit »9. Il correspond à « la partie fondamentale du droit public ; toutes les autres branches de ce droit en supposent l’existence », laquelle a un « triple objet. [Elle] détermine : 1o la forme de l’État ; 2o la forme et les organes du gouvernement ; 3o les limites des droits de l’État »10.

En somme, le droit constitutionnel concerne autant l’étude de la règle constitutionnelle, de ce qu’elle contient (droit de propriété, liberté de conscience…) et de ce qu’elle permet de produire (loi, règlement…), que sa mise en œuvre par les acteurs politiques qu’elle vise, qu’il soit question du titulaire du pouvoir souverain (peuple, Nation…) ou de ceux qui l’exercent (Gouvernement, Parlement, juges…) ; le tout sous l’observation, parfois critique, d’une science et d’une discipline qui lui sont dédiées pour le rendre intelligible.

Au sein de l’édifice juridique français, le droit constitutionnel constitue une des principales branches du droit public, aux côtés du droit administratif et du droit international public.



Le saviez-vous ?Le droit constitutionnel international



Selon Georges Scelle, il s’agit de l’ensemble des normes constitutives de la communauté internationale. Fondée sur une vision moniste du droit, l’idée est que les systèmes constitutionnels des États ne sont pas clos par rapport aux autres. Il existerait ainsi un « dédoublement des fonctions sociales, qui s’accomplit dans tous les milieux intersociaux » où les fonctions de création et d’application du droit tels que « [la] législation, [la] juridiction, [les] sanctions »11 permettent de produire un acte qui est à la fois étatique, puisqu’il est formellement adopté par un organe étatique, et international, car il participe à l’établissement d’une règle de droit international.







Pour aller plus loinL’enseignement du droit constitutionnel au lycée et dans le supérieur



« Le droit constitutionnel est absent de l’enseignement secondaire. Les élèves des lycées reçoivent un enseignement moral et civique, confié aux professeurs d’histoire-géographie et destiné à les préparer à l’exercice de la citoyenneté, mais il ne s’agit pas d’un enseignement juridique. […] Seuls quelques-uns d’entre eux suivent l’option “Droit et grands enjeux du monde contemporain” [DGEMC] créée en classe de terminale [par l’arrêté NOR : MENE1921266A du ministre de l’Éducation nationale et de la Jeunesse du 19 juillet 2019]. […] Il en résulte cette donnée très importante et souvent sous-estimée en dehors des facultés de droit : les étudiants en droit n’ont aucune véritable connaissance du droit constitutionnel lorsqu’ils commencent leur cursus, comme au demeurant de tout le droit. […]

Ce sont […] [les facultés de droit] qui dispensent, en France, l’enseignement du droit constitutionnel depuis que la matière y est devenue obligatoire, d’abord en 1879 en doctorat, puis en 1889 en licence. Il paraît absent du programme des grandes écoles. Les instituts d’études politiques mettent l’accent sur la science et la vie politiques ou sur les affaires publiques, mais, si leur dimension constitutionnelle n’est évidemment pas ignorée, elle n’occupe pas une place centrale.

Depuis la disparition, en 1995, des programmes nationaux, les universités sont en principe libres d’organiser leurs enseignements comme elles l’entendent, mais les facultés de droit sont restées fidèles à la tradition […] : le droit constitutionnel est enseigné comme matière obligatoire dans les deux premiers semestres de licence ».

Source : Bernard Beignier et Didier Truchet, « L’enseignement supérieur du droit constitutionnel », Conseil constitutionnel, Titre VII, no 12, avril 2024, p. 81-88 (p. 82) (extraits).









3 Quelles sont les différentes catégories de Constitutions ?


Le concept politique de Constitution renvoie à la traduction de principes politiques (démocratique, autoritaire…) et de valeurs (libérale, conservatrice, socialiste, universaliste…) d’une société, à un moment donné, dans un texte juridique de valeur suprême. En revanche, son concept juridique se détache de toute considération morale ou politique, puisqu’il vise à identifier « certaines données juridiques comme constitutionnelles, indépendamment du nom que l’on aura éventuellement donné à ces textes »12.

À partir du concept juridique de Constitution, on distingue la Constitution matérielle de celle formelle.

L’approche matérielle s’intéresse au contenu, grossièrement résumé par l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789, aux termes duquel « toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution ». Toutefois, le contenu pouvant varier d’une Constitution à l’autre, il vaut mieux comprendre la Constitution matérielle comme un ensemble de normes générales et abstraites, lesquelles doivent être respectées pour que les normes produites qui leur sont directement inférieures soient valides : la validité de la loi X repose sur le respect des règles constitutionnelles qui habilitent les organes à la produire de telle ou telle manière. Au regard de cette appréhension hiérarchisée, la Constitution matérielle renvoie à toutes les normes qui sont au fondement de la validité de l’ensemble de l’ordre juridique.

Selon l’approche formelle, la Constitution matérielle peut être formalisée au sein d’un document appelé « Constitution ». Sa valeur est supérieure à toutes les autres normes juridiques, ce qui implique que les règles constitutionnelles ne peuvent être modifiées qu’en vertu de formes et de procédures plus contraignantes et particulières que pour une autre norme – on parle de « Constitution rigide » : c’est le cas de l’article 89 de la Constitution française du 4 octobre 1958, qui fixe des règles strictes en matière de révision constitutionnelle. À l’inverse, si la Constitution peut être révisée de la même façon qu’une autre norme juridique, comme une loi ordinaire par exemple, alors la Constitution est dite « souple » (ex. : Royaume-Uni).



Pour aller plus loinLa constitutionnalisation des branches du droit



En France, sous l’effet du développement (tardif) de la justice constitutionnelle (depuis le début des années 1970), le phénomène de constitutionnalisation des branches du droit est constaté par la doctrine. Elle signifie que, peu importe la branche du droit en question (droit privé, qu’il soit civil, pénal, commercial… ou droit public, qu’il soit administratif, budgétaire ou international…), chacune d’entre elles est abordée à travers le prisme du phénomène constitutionnel. La constitutionnalisation des branches du droit a conduit à la stratification d’une jurisprudence importante du Conseil constitutionnel, encore plus avec l’instauration de la question prioritaire de constitutionnalité (QPC – révision constitutionnelle du 23 juillet 2008), qui concerne une diversité de droits, comme le droit fiscal, le droit de l’environnement, ou encore le droit économique. Une partie de la doctrine observe ainsi ses manifestations dans le développement d’un « bloc de constitutionnalité », qui regroupe, par renvoi opéré depuis le préambule de la Constitution du 4 octobre 1958, des textes et principes structurants comme la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789 ou la Charte de l’environnement de 2004, ou encore la consécration de la supériorité matérielle de la Constitution13.

La réflexion sur ce phénomène n’est pas si nouvelle, comme en témoigne l’étude du doyen Vedel sur les bases constitutionnelles du droit administratif, même si, à aucun moment, il n’établissait de rapport logique entre Constitution et branches du droit14. Derrière ce phénomène, il est avant tout question d’une théorie. Celle-ci « est parfois employée comme le média d’une idéologie particulière et bien répandue : le constitutionnalisme. Dans ce cas, la théorie ne sert pas la connaissance du droit positif, elle est le vecteur des valeurs portées par le constitutionnalisme et les conséquences qui doivent en être dégagées, pour faire évoluer le droit positif. Toute idéologie mise de côté, la théorie de la constitutionnalisation des branches du droit peut aussi être une proposition dont l’intérêt est heuristique. Elle tend alors à rendre compte de l’état du droit positif à un instant donné […] [où] le droit positif serait marqué par la transformation des branches du droit sous la pression du droit constitutionnel »15.

Si le contrôle de constitutionnalité s’est incontestablement développé dans tous les pans du droit, la constitutionnalisation des branches du droit peut laisser sceptique : certes, c’est bien le droit constitutionnel qui peut délimiter un cadre pour telle ou telle branche du droit, mais « il laisse une variété de solutions possibles quant au contenu »16, car il est nourri par une diversité de sources du droit.










L’irruption de la notion de Constitution



4 Existait-il une Constitution sous l’Ancien Régime ?


Parler de Constitution avant la Révolution française de 1789 peut paraître anachronique. En effet, en France, son idée s’est forgée par symétrie avec celle de l’Ancien Régime : « La Constitution [des 3 et 4 septembre 1791] va être édifiée sur la négation du passé monarchique »17. D’ailleurs, l’on prête à Turgot, contrôleur général des Finances de 1774 à 1776, ces mots à l’endroit du roi Louis XVI pour expliquer l’absence de définition de l’organisation des pouvoirs et de leurs compétences respectives : « La cause du mal, Sire, vient de ce que votre Nation n’a pas de Constitution ».

Pour autant, l’idée de Constitution n’est pas totalement étrangère à l’Ancien Régime : les « lois fondamentales » du Royaume renvoyaient à un certain nombre de principes coutumiers s’imposant aux institutions monarchiques, dont le roi lorsqu’il légiférait. Les « lois fondamentales » sont symptomatiques de cette idée remontant au Moyen Âge selon laquelle les règles divines explicitées par l’Église devaient être respectées par le roi. Cette conception s’est ensuite traduite par l’obligation faite à ce dernier, dès son accession au trône, de respecter un certain nombre de « coutumes du Royaume ».

Un consensus fut trouvé, sous l’Ancien Régime, pour déterminer le contenu de quelques-unes de ces coutumes, parfois énumérées dans un texte. Ce fut le cas avec l’inaliénabilité du domaine de la couronne (ordonnance de Moulins de 1556), l’hérédité de la monarchie ou encore la dévolution de la couronne par ordre de primogéniture agnatique (Loi salique).

À l’inverse, deux conceptions se sont opposées concernant la rigidité des lois fondamentales : celle traditionnaliste, estimant que ces lois sont le fruit de la coutume, qui, elle seule, peut les abroger ou les compléter, le roi ne pouvant qu’en exiger le respect ; celle rationnelle, soutenant que ces lois ont été faites par le peuple, lequel peut les modifier par les États généraux. C’est ainsi que ces derniers ont souvent lutté contre les impôts nouveaux décidés par le roi sans le consentement populaire.





5 En quoi les idées des Lumières ont-elles contribué à la réflexion sur les Constitutions modernes ?


L’enjeu, pour les théoriciens des Lumières (à compter de la seconde moitié du XVIIe siècle), est de traiter le problème de l’arbitraire et de l’absolutisme.

Dans son Traité du gouvernement civil (1690), John Locke (1632-1704) distingue les pouvoirs (synonymes de fonctions étatiques à l’époque) législatif, exécutif et fédératif, le premier étant nécessairement suprême et les seconds, subordonnés. Dans De l’Esprit des lois (1748), Charles Louis de Secondat, baron de Montesquieu (1689-1755) met en relation la liberté et la Constitution dans le but de parvenir à un gouvernement modéré (par opposition à un gouvernement despotique). À partir de l’exemple de la « Constitution d’Angleterre » (chapitre VI du Livre XI), il cherche à empêcher l’avènement d’un régime oppressif en interdisant la réunion de deux des trois pouvoirs identifiés (législatif, exécutif et judiciaire) entre les mêmes mains. Toutefois, contrairement à une conception faussée de sa pensée, cette séparation ou distribution des pouvoirs (la formule n’apparaît pas dans ses écrits) n’est pas absolue, puisque le pouvoir législatif peut voir l’une de ses composantes mise en œuvre par le pouvoir exécutif. Ainsi, Montesquieu promeut le fait que chaque force, disposant d’une portion du pouvoir législatif, peut « empêcher » celui qui détient la « faculté de statuer ».

Si la séparation des pouvoirs, inscrite dans une Constitution, protège de l’arbitraire, elle est le résultat d’un choix souverain. À ce titre, dans l’ouvrage Du Contrat social (1762) de Jean-Jacques Rousseau (1712-1778), seule est souveraine la volonté générale, laquelle s’exprime par la loi et ne réside que dans le peuple. Par pragmatisme, Rousseau se détache néanmoins d’une conception radicale de la démocratie, laquelle ne peut admettre un fractionnement du pouvoir, au profit d’une distinction des pouvoirs exécutif et législatif. Mais, au contraire de Montesquieu, chaque organe titulaire de sa fonction doit rester cantonné à celle-ci : la spécialisation des organes conduit à la subordination du Gouvernement (pouvoir exécutif) au peuple (pouvoir législatif).

Dans Des Droits et des devoirs du citoyen (1758-1789), l’abbé de Mably (1709-1785) cherche à faire la synthèse entre la modération de Montesquieu et la spécialisation de Rousseau : il voit dans la réunion régulière des États généraux la mise en forme d’une assemblée de la Nation, susceptible de mieux représenter les ordres au sein du pouvoir législatif, afin de contrebalancer le pouvoir exécutif du roi – qui s’avère, selon sa conception, incapable de l’empêcher.



Pour aller plus loinLes Federalist Papers et la Constitution des États-Unis



Les Federalist Papers sont un recueil de 85 articles publiés entre 1787 et 1788 et relatifs à la Constitution des États-Unis du 17 septembre 1787 (entrée en vigueur le 4 mars 1789). Connues sous le nom de « Le Fédéraliste », ces publications sont l’œuvre – sous le pseudonyme collectif Publius – d’Alexander Hamilton (1757-1804), fondateur du Parti fédéraliste, de James Madison (1751-1836), quatrième président des États-Unis (de 1809 à 1817), et de John Jay (1745-1829), premier Chief justice (président de la Cour suprême, 1789-1795). Ces personnalités sont liées à la lutte en faveur de l’indépendance des États-Unis, Madison étant reconnu comme un « Father of the Constitution » (Père de la Constitution). Les Federalist Papers sont des textes fondateurs, au même titre que la Constitution américaine, dans la mesure où ils ont vocation à convaincre du bien-fondé du projet de Constitution préparé par la convention de Philadelphie (ou « Constitutional Convention ») de 1787 et soumis à ratification des États confédérés. Pour cela, les Federalist Papers défendent le contenu même des articles de la future Constitution. Ils proposent une véritable théorie politique pour jeter les bases d’un nouvel État fédéral, en réponse aux maux de l’actuelle Confédération.

Le Fédéraliste préconise à cet égard la mise en place d’un gouvernement représentatif fort au sein d’un territoire étendu au service d’une Nation, en opposition aux confédérés, tenants de la lecture de Montesquieu selon laquelle une République ne peut s’épanouir si le territoire qui l’englobe est trop vaste. L’enjeu est d’échapper aux « malaises » des Républiques anciennes (ex. : Athènes), à savoir les divisions et autres sources d’instabilité (J. Madison, Paper no 10). Madison, Jay et Hamilton mettent au centre du débat la même critique que Machiavel envers les Républiques anciennes : le manque de stabilité au détriment de la liberté politique. Deux remèdes républicains sont proposés : un remède lié à la représentation, en déléguant le gouvernement à un petit nombre de citoyens élus par le peuple et dont le mandat est renouvelable, lequel doit rester en relation étroite avec lui ; un remède lié à l’ordre de la protection de la liberté contre tout type de faction qui agirait contre le bien public, en s’appuyant sur la multitude des intérêts particuliers et divergents, étendue sur un vaste territoire.

Le Fédéraliste souligne bien que, « lorsqu’on fait un gouvernement qui doit être exercé par des hommes sur des hommes, la grande difficulté est la suivante : il faut d’abord mettre le gouvernement en état de contrôler les gouvernés, il faut ensuite l’obliger à se contrôler lui-même » (A. Hamilton ou J. Madison, Paper no 51)18. Le Fédéraliste défend ici le fait que le pouvoir doit être partagé au sein du gouvernement, de façon horizontale parmi ses trois branches, à savoir le président, le Congrès et le pouvoir judiciaire (Cour suprême). Il promeut l’idée de « frein », aussi connue sous le nom de checks and balances (freins et contrepoids), une de ses innovations majeures. De plus, tout gouvernement ayant en son sein une branche plus forte que les autres (soit, en République, la « branche législative »), le Fédéraliste défend un partage du pouvoir au sein du Congrès : le Sénat fédéral est la solution trouvée face aux « passions » de la Chambre des représentants et du peuple. En somme, il s’agit de s’appuyer sur les multiples intérêts du peuple et sur le partage du pouvoir au sein du gouvernement pour assurer le maintien de la liberté et la longévité de la République.









6 Quand le « droit constitutionnel » s’est-il forgé en France ?


Il serait tentant de dire que le droit constitutionnel est apparu en France à partir de la Révolution française, au moment de l’adoption des premières Constitutions formelles. Cependant, bien avant 1789, des principes matériels du droit constitutionnel moderne ont été forgés.

C’est le cas du concept de souveraineté, développé par le jurisconsulte Jean Bodin (1529 ou 1530-1596 – Les Six Livres de la République, 1576), selon lequel légiférer (« donne[r] loi à tous ses sujets » – Livre Ier, chapitre X) est l’acte par excellence, à la fois commandement unilatéral et création du droit positif, qui revient au seul « Prince souverain ». Jacques-Bénigne Bossuet (1627-1704 – Politique tirée des propres paroles de l’Écriture sainte, 1709) soutient quant à lui que le fondement d’un tel pouvoir est religieux : le roi est investi d’un caractère divin tiré de l’interprétation de la Bible, même s’il n’est qu’un intermédiaire de Dieu ; les sujets du roi lui doivent obéissance, et ce dernier la doit à Dieu. Lors de la séance dite « de la Flagellation » (1766), le roi Louis XV souligne le principe fondamental de la monarchie absolue ; puis, à l’occasion d’un lit de justice (sous l’Ancien Régime, séance solennelle d’un Parlement au cours de laquelle le roi impose l’enregistrement d’un texte de loi contesté par les parlementaires) tenu au Parlement de Paris en 1771, il établit que l’État souverain s’incarne dans sa seule personne : tout autre pouvoir, à commencer par celui des Parlements, ne peut que lui être subordonné et délégué.

Au cours du XVIIIe siècle, de vives critiques apparaissent contre la monarchie absolue. L’argument du fondement divin du pouvoir royal étant peu à peu disqualifié par un argument plus rationaliste, les partisans de l’absolutisme fondent sa légitimité sur le consentement initial et fondateur du peuple envers le souverain avec la « Constitution du royaume ». À mesure que la monarchie absolue est discutée, ses partisans, parmi lesquels Jacob-Nicolas Moreau (1717-1803 – Discours sur l’histoire de France, 1777-1789), cherchent à démontrer que la véritable Constitution du royaume ne résulte pas d’un contrat : cette dernière est invariable, originairement fondée sur le principe monarchique, et inséparable de la collectivité politique qui compose l’État.





7 Qu’est-ce qu’une déclaration des droits ?


Plusieurs textes juridiques s’apparentent à une déclaration des droits, c’est-à-dire contiennent des principes qui reconnaissent formellement l’existence de droits de l’Homme et de droits de la Nation. Les principales sont : l’Assise sur la ligèce (vers 1170), la Magna Carta (1215), l’Habeas Corpus (1679), le Bill of Rights (1689), la Unanimous Declaration of the thirteen united States of America (Déclaration d’indépendance américaine, 1776) et la Déclaration universelle des droits de l’homme (1948). Néanmoins, c’est celle française, intitulée « Déclaration des droits de l’homme et du citoyen » (DDHC), qui fait office de référence, en tant que texte fondamental de l’ère moderne.

Adoptée le 26 août 1789 par l’Assemblée nationale constituante, la DDHC est un manifeste en partie inspiré du libéralisme britannique. C’est une sorte de « charte de l’humanité » dont la France s’estime « l’apôtre »19, conférant des droits naturels et imprescriptibles à l’Homme. Dotés d’une prétention universelle, les droits et libertés qu’elle consacre sont opposables à toute puissance publique, tenue à bonne distance pour les préserver de l’arbitraire, à moins que la nécessité publique ou le législateur n’estiment devoir les limiter au nom de la cohésion de la société politique. Cela préfigure l’idée selon laquelle, pour garantir l’exercice des libertés au plus grand nombre, il faut parfois, pour assurer le « vivre ensemble », en limiter (temporairement) l’exercice de certaines. Par exemple, interdire une manifestation sur l’espace public susceptible de troubler l’ordre public permet que l’exercice des libertés du plus grand nombre (liberté d’aller et venir, liberté d’opinion…) soit assuré.

La DDHC est aussi une dénonciation des institutions de l’Ancien Régime dont les influences philosophiques (Voltaire, Montesquieu, Rousseau, les Encyclopédistes…) sont reconnues : la société en ordres est abolie, puisque les Hommes naissent libres et égaux en droits et la souveraineté change de titulaire puisqu’elle réside essentiellement dans la Nation.

Placée en préambule de la Constitution des 3 et 4 septembre 1791, la DDHC a connu des successeurs (Constitutions du 24 juin 1793, du 5 fructidor an III/22 août 1795 et projet de Constitution du 19 avril 1946), mais aucune n’a eu sa postérité, puisqu’elle est la seule à avoir été solennellement réaffirmée dans les textes constitutionnels français de l’après-guerre. Si ses auteurs ont bien compris que cette déclaration était « formé[e] d’énoncés indicatifs, c’est-à-dire déclaratifs de droits naturels »20, elle est aussi dotée d’une portée normative qui, dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel, s’impose aux organes constitués, sous le contrôle de juges (constitutionnel et administratif), lesquels s’assurent de son respect en l’interprétant pour lui donner un sens.



Le saviez-vous ?La Magna Carta de 1215



Il s’agit d’un texte fondateur de la monarchie anglaise, puisqu’il limite pour la première fois le pouvoir du roi en mettant par écrit les droits respectifs de ce dernier et des Barons et installe un Parlement embryonnaire avec le « commun Conseil du Royaume ». Cette Charte est obtenue par la noblesse anglaise du roi Jean sans Terre en échange de leur fidélité. Sa prétention perpétuelle a fait florès en ce qu’elle est partiellement à l’origine du principe de libre consentement à l’impôt, qui caractérise toutes les démocraties parlementaires modernes, et est annonciatrice de la rule of law, soit la prééminence du droit formalisée par le juriste anglais Albert Venn Dicey (1835-1922) dans son ouvrage Introduction to the Study of the Law of the Constitution (Londres, Macmillan, 1885).






La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789

[image: Peinture de 1789 représentant la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, ornée de symboles révolutionnaires et allégoriques...]
Peinture de Jean-Jacques-François Le Barbier (dit l’Aîné), vers 1789. CCØ Paris Musées/Musée Carnavalet Histoire de Paris.Consulter le déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789








L’histoire de la Constitution : l’exemple français (1789-1958)



8 Pourquoi la « Révolution française » est-elle, sur le plan constitutionnel, une révolution ?


Une révolution constitue « une mutation radicale d’un ordre établi », laquelle s’est traduite, en 1789, par « le renversement des autorités politiques » à travers « l’abrogation irrégulière de la Constitution »21.

Sur le plan constitutionnel, la Révolution française a donc mis un terme, de façon illégale, à l’ordre juridique de l’Ancien régime. En effet, alors que Louis XVI a convoqué les États généraux, qui se tiennent à Versailles, à partir du 5 mai 1789, les députés du Tiers État, c’est-à-dire ceux qui n’appartiennent pas à un ordre privilégié comme la noblesse ou le clergé, décident de se constituer en Assemblée nationale, le 17 juin. Trois jours plus tard, dans la salle du Jeu de paume, ils font le serment « de ne jamais se séparer, et de se rassembler partout où les circonstances l’exigeront, jusqu’à ce que la Constitution du royaume soit établie et affermie sur des fondements solides ». Par la suite, le 9 juillet, ils s’érigent en Assemblée nationale constituante. En d’autres termes, ils s’auto-habilitent, en violation des règles de l’ordre juridique existant, pour en fonder un nouveau.

À cette période, une double rupture majeure se produit. D’une part, le pouvoir constituant originaire n’est plus le monarque, mais la Nation. D’autre part, ce changement du titulaire de la souveraineté conduit à ce que, désormais, ce ne soit plus quelques lois fondamentales qui, au fil du temps, déterminent le cadre d’exercice du pouvoir : les révolutionnaires estiment que, en plus de consacrer une déclaration des droits, il convient de définir a priori les modalités de l’exercice du pouvoir, délégué par la Nation à ses représentants.

La Révolution française est donc une révolution à la fois politique (fin de l’absolutisme), sociale (fin de la société en ordres) et juridique (établissement d’un nouvel ordre juridique) dont l’objectif est de formaliser la conquête du pouvoir par l’établissement d’une règle de droit nouvelle et fondamentale : une Constitution.



Pour aller plus loinLa Convention nationale (septembre 1792-octobre 1795)



La jeune monarchie constitutionnelle instaurée par la Constitution des 3 et 4 septembre 1791 rencontre très vite des difficultés institutionnelles, politiques et sociales. Les relations entre le roi Louis XVI et l’Assemblée nationale législative sont empreintes de défiance réciproque, la fuite – ratée – de Varennes de la famille royale (20-21 juin 1791) en constituant une parfaite illustration. De plus, la France étant en guerre contre la majorité des monarchies européennes, son territoire se trouve menacé. Le Manifeste de Brunswick (25 juillet 1792), sans doute rédigé par des émigrés français hostiles à la Révolution, est signé par le chef de l’armée prussienne : il apparaît comme un ultimatum annonciateur d’une future invasion qui, sans doute, participe à déclencher l’insurrection des Tuileries (à Paris) du 10 août 1792. Le soir du « massacre » (des gardes suisses du palais royal), la chute de la monarchie est actée : le roi est suspendu de ses fonctions puis arrêté avec sa famille dans l’attente de la rédaction d’une nouvelle Constitution. L’Assemblée nationale législative nomme, en guise de substitution, un Conseil exécutif provisoire.

Début septembre 1792, l’élection d’une nouvelle assemblée constituante, la Convention nationale, est organisée : 749 conventionnels, dont de grandes figures de la Révolution française (Robespierre, Saint-Just, Danton, Barère, Brissot, Vergniaud…), sont élus au suffrage « universel » masculin. En parallèle, la victoire de l’armée nationale contre la Prusse lors de la bataille de Valmy (20 septembre) conduit à l’abolition de la royauté le lendemain. Pour la première fois en France, la République est proclamée, le 22 septembre.

S’ouvre alors une période d’une richesse incroyable dans l’histoire constitutionnelle française. La Convention nationale a pour principale mission de rédiger une Constitution républicaine. Trois forces politiques composent ce parlement monocaméral : les députés de la Plaine ou « Marais » (qui soutiennent l’un ou l’autre camp selon les circonstances), les Girondins et les Montagnards ; les deuxièmes, modérés, défendent une République décentralisée, promeuvent les libertés individuelles et économiques de 1789 et se montrent hostiles aux mesures d’exception ; les derniers, radicaux, soutiennent une République centralisée et revendiquent une défense « offensive » des acquis de la Révolution. Pendant ses premiers mois d’existence, la Convention « juge » Louis XVI après la découverte de l’armoire de fer (un coffre dont le contenu atteste de la correspondance entretenue par le roi avec les ennemis de la France), qui ne laisse aucun doute sur sa trahison. « L’usurpateur » (selon Saint-Just)22 est reconnu coupable, puis condamné à mort sur l’échafaud, place de la Révolution (actuelle place de la Concorde, à Paris), le 21 janvier 1793. La Convention nationale régicide parvient ensuite à rédiger et à faire adopter la Constitution de l’An I (24 juin 1793), laquelle proclame une nouvelle déclaration des droits de l’homme et du citoyen. Elle affirme par ailleurs la souveraineté du peuple, et non plus celle nationale, et instaure un régime d’assemblée, qui est fondé sur une spécialisation des fonctions conduisant à une hiérarchisation des organes.

Mais la Constitution est immédiatement suspendue. Il faut dire que, au printemps 1793 (le 6 avril), la jeune République, acculée face à des risques de guerre civile et d’invasion, décide, sous l’impulsion de Robespierre, de la création du comité de Salut public [qui sera supprimé le 4 brumaire an IV (26 octobre 1795)]. Organe d’exception émanant de la Convention, ce comité prend en charge la surveillance et le contrôle du Conseil exécutif au début de la période dite de « la Terreur » (1793-1794). Toutefois, au moment où la Convention suspend la nouvelle Constitution par décret du 19 vendémiaire an II (10 octobre 1793), en vue d’instaurer un véritable régime d’exception (« Le gouvernement provisoire de la France est révolutionnaire jusqu’à la paix »), le comité de Salut public s’autonomise peu à peu d’elle : il devient progressivement le principal organe directeur du gouvernement révolutionnaire, a fortiori de l’État. S’ensuit une période bloquée sur le plan institutionnel, émaillée de crises successives et teintée de paranoïa généralisée illustrée par une justice expéditive à l’encontre des « ennemis » de l’intérieur.

Le 9 thermidor an II (27 juillet 1794), alors que Robespierre avait pris une importance considérable pendant la Terreur, il est arrêté puis condamné à mort et guillotiné le lendemain. La Convention, désormais dominée par les « thermidoriens », entreprend de démanteler les institutions ou « acquis » révolutionnaires (ex. : restriction du droit de suffrage) et rédige une nouvelle Constitution, celle du 5 fructidor an III (22 août 1795). Cette dernière établit un régime bicaméral particulièrement complexe, et un nouvel « Exécutif » acéphale, c’est-à-dire sans chef qui incarnerait le pouvoir gouvernant. Cette Constitution vise à stabiliser le pays après les excès de la Terreur. La Convention nationale se dissout le 4 brumaire an IV (26 octobre 1795) et laisse place au régime du Directoire (1795-1799).









9 Que peut-on retirer des différentes Constitutions de la période révolutionnaire ?


Suivant la proclamation des consuls de la République consécutive à l’adoption de la Constitution du 22 frimaire an VIII (13 décembre 1799), deux jours plus tôt, la Révolution française « est fixée aux principes qui l’ont commencée. Elle est finie ». Mais, derrière cette formule quelque peu radicale, l’idée est de mettre un terme à près de dix années tumultueuses, sans remettre en cause un certain nombre d’acquis de la période, comme la fin de la monarchie ou encore plusieurs principes libéraux et individualistes de 1789. Durant cette décennie (1789-1799), trois Constitutions retiennent l’attention. Si chacune d’elles est dotée d’une déclaration des droits différente, rappelant que les droits de l’Homme sont désormais le nouveau « crédo » de la société française, l’organisation du pouvoir peine à trouver une formule stabilisée et pérenne.

La Constitution des 3 et 4 septembre 1791 symbolise une rupture dans la continuité. Elle maintient un régime monarchique (« Le pouvoir exécutif est délégué au roi, pour être exercé sous son autorité » – art. 4), mais vise pour la première fois la séparation des pouvoirs. Si la méfiance des révolutionnaires à l’égard des juges ne permet pas de parler complètement de pouvoir judiciaire (art. 5), en ce que les juges ne peuvent s’intéresser aux affaires de la puissance publique (art. 10 et 13 de la loi des 16-24 août 1790 sur l’organisation judiciaire), les deux autres pouvoirs – législatif et exécutif – relèvent de l’Assemblée nationale et du roi – qui ne les exercent que par délégation du souverain, la Nation (titre III, art. 2 de la Constitution de 1791). Les députés assurent l’essentiel de la fonction de faire la loi, bien que le roi dispose d’un droit de véto temporaire (« suspensif »). Ce dernier est réduit à mettre en œuvre, avec ses ministres, les décisions de l’Assemblée, son autonomie d’action étant en principe fortement contrainte, même pour ce qui est de l’action extérieure de l’État.

La Constitution de l’An I (24 juin 1793), suspendue « jusqu’à la paix » dès son adoption, est marquée du sceau de l’idéal démocratique. Confortant la jeune République (le 21 septembre 1792, la Convention nationale a aboli la royauté, mettant ainsi fin à la monarchie constitutionnelle établie par la Constitution des 3 et 4 septembre 1791), elle représente l’idéal démocratique tel qu’interprété à partir des écrits de Rousseau (souveraineté du peuple, suffrage universel, référendum législatif) dont l’organisation du pouvoir prévoit un régime d’assemblée. Derrière la mystique révolutionnaire, il est en fait question d’un régime de confusion des pouvoirs au profit de l’Assemblée nationale, le rôle du Conseil exécutif (l’équivalent d’un très embryonnaire Gouvernement), composé de 24 membres, étant fortement limité par les immixtions du Corps législatif. Par ailleurs, il faut noter que, dans la Constitution de 1793, pour la première fois, l’idée de référendum est consacrée dans la Constitution – la Constitution ayant elle-même été adoptée par référendum (art. 59).

La Constitution du 5 fructidor an III (22 août 1795) revient à une approche originelle de la séparation des pouvoirs telle qu’interprétée à partir des idées de Montesquieu, bien qu’elle se soit traduite par un hermétisme des rapports entre les pouvoirs au profit du législatif. La fonction législative est assurée par le Corps législatif, composé du Conseil des Cinq-Cents (qui, seul, est habilité à émettre des propositions de lois) et de celui des Anciens (qui délibère sur les propositions). Le Directoire (acéphale, car composé de cinq directeurs élus par le Corps législatif) exerce la fonction exécutive, enrichie de quelques prérogatives plus gouvernementales, qui l’autonomisent du Corps législatif, comme en matière de relations extérieures (art. 329), mais amputées de toute mainmise sur l’usage des deniers publics (titre XI – Finances). Quant au pouvoir judiciaire, son indépendance vis-à-vis des deux autres pouvoirs est proclamée, mais il ne peut en retour s’immiscer dans l’exercice de ceux-ci. Incapables de dialoguer entre eux, les trois pouvoirs se livrent à des empiètements ayant raison de ce régime qui a connu de nombreuses crises institutionnelles et politiques.



Le saviez-vous ?Liste des Constitutions et régimes constitutionnels de la France depuis 1791



Constitutions :

Constitution de 1791 (3 et 4 septembre 1791)

Constitution de l’An I (Ière République, 24 juin 1793)

Constitution de l’An III (Directoire, 5 fructidor an III/22 août 1795)

Constitution de l’An VIII (Consulat, 22 frimaire an VIII/13 décembre 1799)

Constitution de l’An X (Consulat à vie, 16 thermidor an X/4 août 1802)

Constitution de l’An XII (Empire, 28 floréal an XII/18 mai 1804)

Charte de 1814 (1ère Restauration, 4 juin 1814)

Acte additionnel aux Constitutions de l’Empire (Cent-jours, 22 avril 1815)

Charte de 1830 (Monarchie de Juillet, 14 août 1830)

Constitution de 1848 (IIe République, 4 novembre 1848)

Constitution de 1852 (Second Empire, 14 janvier 1852)

Lois constitutionnelles de 1875 (IIIe République, 24, 25 février et 16 juillet 1875)

Loi du 2 novembre 1945 (Gouvernement provisoire)

Constitution de 1946 (IVe République, 27 octobre 1946)

Constitution de 1958 (Ve République, 4 octobre 1958)

Régimes constitutionnels :

Monarchie constitutionnelle (14 septembre 1791-21 septembre 1792)

Ière République (21 septembre 1792-18 mai 1804)

Premier Empire (18 mai 1804-4 avril 1814)

Première Restauration (6 avril 1814-20 mars 1815)

Cent-Jours (20 mars 1815-7 juillet 1815)

Seconde Restauration (8 juillet 1815-2 août 1830)

Monarchie de Juillet (9 août 1830-24 février 1848)

IIe République (24 février 1848-2 décembre 1852)

Second Empire (2 décembre 1852-4 septembre 1870)

IIIe République (4 septembre 1870-10 juillet 1940)

Régime de Vichy (10 juillet 1940-9 août 1944)

Gouvernement provisoire de la République française (9 août 1944-27 octobre 1946)

IVe République (27 octobre 1946-4 octobre 1958)

Ve République (depuis le 4 octobre 1958)







Pour aller plus loinLa proclamation des consuls de la République du 24 frimaire an VIII (15 décembre 1799)



« Les consuls de la République23 aux Français : Une Constitution vous est présentée. – Elle fait cesser les incertitudes que le Gouvernement provisoire mettait dans les relations extérieures, dans la situation intérieure et militaire de la République. – Elle place dans les institutions qu’elle établit les premiers magistrats dont le dévouement a paru nécessaire à son activité. – La Constitution est fondée sur les vrais principes du Gouvernement représentatif, sur les droits sacrés de la propriété, de l’égalité, de la liberté. – Les pouvoirs qu’elle institue seront forts et stables, tels qu’ils doivent être pour garantir les droits des citoyens et les intérêts de l’État. – Citoyens, la Révolution est fixée aux principes qui l’ont commencée : elle est finie ».

Dès 1796, le Directoire est en difficulté sur les plans intérieur (crise économique) et extérieur (plusieurs défaites ou échecs militaires contre le Saint-Empire et le Royaume britannique). À contre-courant, le général Napoléon Bonaparte, l’un des rares militaires à engranger de précieuses victoires [traité de Campo Formio du 26 vendémiaire an VI (17 octobre 1797) ; campagne d’Égypte contre les Ottomans (mai 1798-août 1799)], exerce avec d’autres une influence croissante sur les membres du Directoire. Il finit par en profiter pour fomenter contre lui le coup d’État du 18 brumaire an VIII (9 novembre 1799), encouragé par Sieyès, désireux de réviser la Constitution de 1795 et voyant dans Bonaparte le « dictateur de Salut public » capable d’empêcher le retour de l’Ancien Régime. Le mois suivant, la Constitution du 22 frimaire an VIII (13 décembre 1799) vise à clore l’expérience révolutionnaire. Sur le plan constitutionnel, les changements sont notables : d’une part, on assiste à une concentration de la direction des affaires politiques autour d’un organe gouvernemental tricéphale, composé de trois consuls, et, d’autre part, on organise l’affaiblissement des chambres parlementaires, pourtant dotées d’un embryonnaire pouvoir de contrôle. La rupture avec la Révolution française n’est cependant pas (encore) totale : la Constitution de 1799 reprend le principe d’un Gouvernement collégial, mais réduit à trois consuls, signe d’une méfiance persistante à l’égard d’un organe monocéphale. En revanche, elle le devient avec l’adoption, par le Sénat, du sénatus-consulte organique de la Constitution du 16 thermidor an X (4 août 1802), qui concentre un peu plus le pouvoir de direction au profit d’une seule tête, le Premier consul (à savoir : Napoléon Bonaparte), ce que confirme le sénatus-consulte organique du 28 floréal an XII (18 mai 1804), qui accorde la dignité d’Empereur au Premier Consul. La France devient un Empire, le premier du nom, au terme d’une « “monarchisa [tion]” [de] l’héritage révolutionnaire et en trahissant ses idéaux »24. Une longue parenthèse anti-républicaine s’ouvre alors, confirmée par la Restauration des rois Louis XVIII et Charles X (1814-1830), puis par la Monarchie de Juillet de Louis-Philippe Ier (1830-1848).









10 La Constitution de 1848 instaurant la IIe République est-elle sans réelle portée ?


« La Liberté, l’Égalité et la Fraternité » ; l’abolition de l’esclavage ; la prohibition de la peine de mort en matière politique ; l’instauration d’un président de la République ; l’élection au suffrage « universel » (masculin) : l’apport de la Constitution de la IIe République (4 novembre 1848) est marquant. Fondée sur les ruines de la République appelée de ses vœux par le Gouvernement provisoire le 24 février 1848, à la suite de la « révolution de Février » qui s’érige contre la Monarchie de Juillet et la crise économique et sociale frappant Paris, elle consacre l’acquis de la séparation des pouvoirs (art. 19).

Pendant les débats de l’Assemblée constituante, les traumatismes du passé national n’empêchent pas de réactiver la conception révolutionnaire : « La souveraineté réside dans l’universalité des citoyens français » (art. 1er), mais elle reste exercée par des représentants au sein d’une assemblée monocamérale (art. 20), l’Assemblée nationale. Celle-ci est méfiante envers le président de la République, qu’elle enserre dans un lacis de contraintes. Tenu de prêter serment devant elle, il voit son initiative législative surveillée par un Conseil d’État dont les membres sont nommés par les députés. Dépossédé du droit de véto, le chef de l’État est par ailleurs sous l’étroit contrôle parlementaire dans l’exercice de ses prérogatives exécutives. La suprématie du Parlement ne s’arrête pas là : le président et ses ministres sont responsables des actes du Gouvernement et de l’Administration, sans que l’Assemblée nationale ne puisse être dissoute (art. 51).


La Constitution du 4 novembre 1848

[image: Affiche de 1848 proclamant la Constitution de la République démocratique française, avec la devise : Liberté, Égalité, Fraternité..]
Anonyme, estampe, après 1848. CCØ Paris Musées/Musée Carnavalet Histoire de Paris.Consulter le texte de la constitution de 1848



Sans prévoir de dispositif pour résoudre une crise entre un président et des députés élus au suffrage universel, la Constitution ne parvient pas à surmonter celle qui s’ouvre dès 1849 (le président Louis-Napoléon Bonaparte fait montre d’une tendance personnelle à diriger seul) qui, en plus, s’aggrave avec la loi du 31 mai 1850 restreignant le corps électoral. Cette dernière divise les conservateurs et les républicains, véritable aubaine pour le président, qui organise et réussit son coup d’État du 2 décembre 1851. La IIe République se précipite alors vers ce contre quoi elle luttait : l’autoritarisme (Second Empire, 1852-1870).





11 Quels sont les apports de la IIIe République (1870-1940) à l’histoire constitutionnelle française ?


La IIIe République symbolise l’affirmation républicaine.

Le 4 septembre 1870, la République est proclamée par Léon Gambetta après la défaite de Napoléon III à Sedan contre la Prusse. Les monarchistes dominent, mais le projet de Restauration est différé, car ses partisans sont divisés en deux camps, l’un favorable au comte de Chambord (légitimistes, ou partisans de la branche aînée de la dynastie des Bourbons), l’autre à celui de Paris (la branche cadette d’Orléans). Le régime provisoire prend ses marques avec une Assemblée nationale qui revendique son pouvoir constituant et se dote d’un président de la République, Adolphe Thiers, responsable devant l’Assemblée avec ses ministres (loi « Rivet » du 31 août 1871). À mesure que les conservateurs perdent du terrain, les députés parviennent à affaiblir Thiers avec l’adoption de la loi « de Broglie » (13 mars 1873), qui assortit ses interventions orales de formalités dignes d’un « cérémonial chinois » (Thiers) ou distingue de plus en plus la responsabilité du président de celle des ministres, au point de le contraindre à démissionner. L’élection du maréchal Mac-Mahon, envisagée pour un septennat unique (loi du 20 novembre 1873), ne fait pas sortir le régime de l’incertitude. Mais, alors que l’Assemblée nationale (qui, à l’époque, réunit la Chambre des députés et le Sénat) discute du projet de la commission des Trente, instituée par la loi de 1873 et chargée de rédiger une nouvelle Constitution, le régime bascule : avec l’adoption, le 30 janvier 1875, de l’amendement Wallon, l’alliance des députés du centre droit et du centre gauche dépersonnalise le septennat, attaché à Mac-Mahon (la loi de 1873 « confie le pouvoir exécutif pour sept ans au maréchal de Mac-Mahon, duc de Magenta »), pour finir par pérenniser la forme républicaine du Gouvernement – sans toutefois l’expliciter.

À partir de cet ancrage républicain, la IIIe République se distingue aussi sur le plan des valeurs : en l’absence de déclaration des droits rattachée aux lois constitutionnelles de 1875, le législateur œuvre à l’adoption de grandes lois libérales, dont certaines sont encore en vigueur en 2025. Sans prétendre à l’exhaustivité, il faut citer : la loi du 30 juin 1881 sur la liberté de réunion, celle du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse ou encore celle du 21 mars 1884 relative à la création des syndicats professionnels et, enfin, la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association. En débarrassant l’exercice de ces libertés du carcan étatiste, la IIIe République libéralise le pays, bientôt émancipé du poids des institutions religieuses avec l’adoption de la loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des Églises et de l’État. Cela étant, il faut relativiser cette libéralisation : en l’absence d’un dispositif de contrôle juridictionnel pour les élever à un rang supra-législatif, ces lois étaient tributaires de possibles abus de la part de celui qui les avait produites.



Le saviez-vous ?La « Constitution Grévy »



Pendant la crise du 16 mai 1877, qui oppose monarchistes et républicains, le président Mac-Mahon dissout l’Assemble nationale, puis, en octobre, les républicains gagnent les élections législatives anticipées. Deux ans plus tard, en 1879, après la démission du maréchal de Mac-Mahon, le républicain Jules Grévy est élu à la présidence de la République. Dans son message écrit aux assemblées parlementaires, il s’engage à ne plus jamais entrer en conflit avec la représentation nationale : en somme, il renonce à sa compétence de dissolution. Ce choix présidentiel modifie la pratique des trois lois constitutionnelles de 1875 et installe la « Constitution Grévy », qui conforte un parlementarisme triomphant à la source d’une grande instabilité gouvernementale.









12 L’État français de Vichy (1940-1944), était-ce « la France » ?


Durant la Seconde Guerre mondiale, le régime de Vichy a exercé son autorité sur le territoire français de 1940 à 1944. Lors de la Libération par les Alliés, la France fait l’objet d’une lutte entre deux gouvernements de fait : le « Gouvernement de l’État français », dirigé par le maréchal Pétain, et le « Gouvernement provisoire de la République française » (GPRF, ex-Comité français de Libération nationale, 3 juin 1944), dirigé par le général de Gaulle et basé à Londres. Or la légitimité du GPRF pouvait être discutée, tout comme la légalité des actes pris par l’État français de Vichy. Le GPRF adopte alors l’ordonnance du 9 août 1944 relative au rétablissement de la légalité républicaine sur le territoire continental, dont l’article 1er dispose que « la forme du Gouvernement de la France est et demeure la République. En droit, celle-ci n’a pas cessé d’exister ». L’ensemble des actes pris par le régime de Vichy sont donc nuls et de nul effet si c’est « expressément constaté ».

Sur la base de cette fiction juridique, les agissements et crimes de Vichy n’étaient pas imputables à la France. De plus, cette substitution rétroactive de la légitimité permettait à la France d’être présente aux côtés des Alliés lors de la victoire sur l’Allemagne nazie. Une telle fiction a été validée par le Conseil d’État, qui estime que, de la France libre au GPRF, ces autorités « ont été, à compter du 16 juin 1940, dépositaires de la souveraineté nationale et ont assuré la continuité de la République »25.

Pourtant, les historiens ont démontré que le Gouvernement de Vichy a sombré dans une collaboration zélée en faveur du régime nazi, en prenant appui sur l’appareil d’État et un dispositif policier pour mener des opérations de propagande, de rafles et de déportations. En outre, le président Chirac a, dans son discours du 16 juillet 1995, reconnu l’implication de l’État dans les crimes commis par Vichy. Enfin, le Conseil d’État lui-même a reconnu la continuité de l’État dans l’affaire de la responsabilité des agissements du secrétaire général de la préfecture de la Gironde, Maurice Papon26. Selon Jean-Marc Sauvé, ancien vice-président du Conseil d’État, on peut relever « toute l’ambivalence du “rétablissement” de la légalité républicaine, qui a anéanti les effets de certains actes pris sous Vichy, mais qui a aussi admis le maintien d’autres actes ou, à tout le moins, de leurs effets »27.



Le saviez-vous ?Les « régimes de fait » en France



Entre 1789 et 1830, le gouvernement de fait renvoie à l’usurpation du pouvoir. Peu à peu, cependant, la distinction entre légitimité et légalité se clarifie dans le discours juridique, si bien que, à partir de la IIIe République (1870-1940), « l’illégalité constitutionnelle » détermine le gouvernement de fait, à ceci près que le concept garantit la pérennité de l’État « pour panser les plaies d’un ordre juridique mutilé ». L’autorité sans titre qui exerce le pouvoir, comme le Gouvernement provisoire de la République française (août 1944-novembre 1945), s’identifie alors par trois caractères : « la nécessité pour pallier son illégalité, l’effectivité et l’assentiment pour prouver sa possession du pouvoir ». En somme, il s’agit d’un « organe illégal rendu nécessaire pour régir l’État et agir en son nom »28.









13 Quels sont les apports de la IVe République (1946-1958) à l’histoire constitutionnelle française ?


Le 21 octobre 1945 se tiennent simultanément deux scrutins : des élections à l’Assemblée nationale constituante et un référendum portant sur deux questions (« Voulez-vous que l’assemblée élue ce jour soit constituante ? » et « Si le corps électoral a répondu “Oui” à la première question, approuvez-vous que les pouvoirs publics soient, jusqu’à la mise en œuvre de la nouvelle Constitution, organisés conformément au projet de loi ci-contre ? »). Les électeurs ayant répondu massivement « Oui » à ces deux questions, l’Assemblée constituante commence, au début du mois suivant, son œuvre d’élaboration d’un projet de Constitution.

Après avoir voté la loi du 2 novembre 1945 portant organisation provisoire des pouvoirs publics, l’Assemblée constituante adopte un premier projet qui prévoit notamment un monocamérisme (avec une Assemblée unique élisant le président de la République et le président du Conseil des ministres) et consacre une reconnaissance du droit international en phase avec le contexte post-Seconde Guerre mondiale. Il est rejeté par une majorité d’électeurs lors du référendum du 5 mai 1946.

Un second projet, élaboré par la nouvelle Assemblée constituante élue le 2 juin 1946, prévoit un bicamérisme inégalitaire – le Conseil de la République (actuel Sénat) n’étant investi que d’un rôle consultatif sur le plan législatif, jusqu’à l’adoption de la loi constitutionnelle du 7 décembre 1954 – et consacre la primauté du pouvoir législatif, qui contrôle étroitement l’Exécutif (investiture et mise en cause de la responsabilité du Gouvernement). Une majorité des électeurs approuve ce projet par référendum, le 13 octobre, et la Constitution est promulguée par le président du Gouvernement provisoire de la République, Georges Bidault, le 27 octobre. L’organisation du pouvoir créée par ce projet, tout comme sa pratique, tournent en faveur de l’Assemblée nationale, ce qui suscite une instabilité ministérielle chronique. Enfin, ce projet adopté met en place un embryonnaire contrôle de constitutionnalité des lois, à travers le Comité constitutionnel (art. 92). S’il était saisi dans le délai de promulgation d’une loi, ce qui n’arriva qu’une seule fois en 1948, il devait « provoquer un accord » (art. 92) entre les deux assemblées parlementaires (l’Assemblée nationale et le Conseil de la République). En cas d’échec, ce qui n’est jamais arrivé, le Comité était en principe tenu de statuer sur la nécessité de réviser la Constitution en raison du vote de cette loi. La marque du « légicentrisme » était donc forte, puisque le contrôle de constitutionnalité d’une loi pouvait aboutir… à la révision de la Constitution.

Toutefois, ce contrôle était limité aux articles numérotés de la Constitution : aucun des droits ou libertés, consacrés dans le préambule de la Constitution de 1946, ne pouvait faire l’objet d’une saisine. C’était une limite importante dans la mesure où ce préambule, rappelant les acquis de la DDHC de 1789, consacrait de nouveaux principes politiques, économiques et sociaux, qualifiés de « particulièrement nécessaires à notre temps » (ex. : le droit de se syndiquer, le droit d’asile constitutionnel, le droit à une protection sociale, le droit à l’instruction, l’égalité des droits avec les peuples d’outre-mer, etc.).



Pour aller plus loinLe régime d’Assemblée des IIIe (1870-1940) et IVe Républiques (1946-1958)



Le régime d’assemblée est un « régime de confusion des pouvoirs dans lequel l’exécutif est juridiquement subordonné à l’assemblée unique et souveraine, appelé aussi “régime conventionnel” par allusion à la Convention de 1792 », en particulier en raison de l’absence d’une seconde chambre, synonyme de modération. On a aussi affaire ici, « par analogie, [à une] pratique du régime parlementaire caractérisée par l’assujettissement politique du Gouvernement : il s’agit alors plus d’un dévoiement de ce régime que d’une catégorie constitutionnellement déterminée » 29.

Ce second sens est évocateur de la pratique institutionnelle constatée sous les IIIe et IVe Républiques. En effet, les lois constitutionnelles de 1875 et la Constitution de 1946 mettent en place un régime parlementaire, fondé sur un « exécutif » bicéphale, un Parlement bicaméral et, progressivement, une responsabilité politique et solidaire d’un collectif gouvernemental devant la représentation nationale contrebalancée par le moyen d’action réciproque de la dissolution. Pourtant, la pratique institutionnelle révèle un régime qui fonctionne mal, qui dérive à chaque fois en un régime d’assemblée sans modération efficace de l’action du Parlement.

Sous la IIIe République, le renoncement du président Jules Grévy à la prérogative de dissolution constitue un précédent qui s’avère source d’instabilité gouvernementale, la Chambre des députés ne craignant plus d’être dissoute. La « Constitution Grévy » conduit à assimiler la démocratie au seul organe parlementaire, ce que le président Alexandre Millerand (1920-1924), jugeant la « Constitution Grévy » obsolète, ne parvient pas vraiment à corriger, comme en témoigne son échec à présenter une révision constitutionnelle favorable à « l’Exécutif » (cf. son discours d’Évreux du 14 octobre 1923). De plus, la forte tradition légicentriste, héritée des révolutionnaires et reprise par les républicains, selon laquelle « la loi est l’expression de la volonté générale », alimente cette dérive du régime. Elle résulte d’une conception de la souveraineté du Parlement, déduite du régime représentatif, selon laquelle la loi est exaltée au détriment d’un Cabinet qui est réduit, de façon bien excessive, au rôle de simple exécutant (ce que la pratique des « décrets-lois » infirme en partie, en ce qu’elle transférait partiellement et provisoirement la compétence législative à l’Exécutif).

La IVe République tente de corriger les lacunes du précédent régime, notamment par l’instauration de mécanismes de rationalisation du parlementarisme, comme la réglementation des rapports entre le président du Conseil et l’Assemblée nationale, celle de la question de confiance ou celle de la motion de censure, censée rendre la démission du Gouvernement plus difficile. Toutefois, certaines dispositions constitutionnelles portaient déjà en elles des lacunes : la compétence de dissolution n’était pas discrétionnaire et plutôt difficile à mettre en œuvre (art. 51 de la Constitution du 27 octobre 1946) 30. Par ailleurs, la tripartition de la vie politique [Parti communiste français (PCF), Section française de l’Internationale ouvrière (SFIO) et Mouvement républicain populaire (MRP)], la persistance de la tradition légicentriste et le fait que l’essentiel de la classe politique de la IVe République soit composée de parlementaires de la IIIe République alimentent une nouvelle dérive du régime. En témoigne la pratique de la « double investiture », consentie par le cabinet Ramadier dès 1947, lorsqu’il accepte l’interpellation des députés sur la composition de son Gouvernement. La Constitution de 1946 n’exige pourtant qu’un seul vote d’investiture, une fois le président du Conseil nommé formellement par le président de la République (art. 45). Cette pratique a nourri une forte instabilité gouvernementale, le président du Conseil investi étant souvent désavoué quelques jours après, une fois l’équipe gouvernementale désignée.








OEBPS/Images/flecheNoire.png





OEBPS/Images/image-Anonyme-1848-Republi-951619.jpg





OEBPS/Images/declarationdesdroitsdelhomme.jpg





OEBPS/Images/cover.jpg
Droit
constitutionnel

Thibaud Mulier

En
+de 80
Questions
réponses

La Documentation
frangaise |





OEBPS/Images/QI_fleche_verte.png





OEBPS/toc_nav.xhtml



Sommaire



		La collection Découverte de la vie publique


		CHAPITRE 1 - La Constitution : éléments de définition et genèse

		Éléments de définition


		L’irruption de la notion de Constitution


		L’histoire de la Constitution : l’exemple français (1789-1958)








		CHAPITRE 2 - Le rôle de la Constitution

		L’objet de la Constitution : pouvoir, souveraineté et régime politique


		Les titulaires et délégataires du pouvoir


		L’institutionnalisation du pouvoir


		La limitation du pouvoir








		Chapitre 3 - La Constitution en tant qu’acte juridique

		L’auteur de la Constitution


		La portée de la Constitution


		La garantie de la Constitution








		Chapitre 4 - La mise en œuvre de la Constitution

		L’organisation du pouvoir dans la Constitution


		Le rapport de la Constitution avec les autres normes juridiques


		L’articulation des différents ordres juridiques selon la Constitution








		Chapitre 5 - La Constitution française de la Ve République (depuis 1958)

		La genèse de la Ve République


		Les novations constitutionnelles de la Ve République


		Le Parlement


		Le Premier ministre, le Gouvernement et le président de la République


		Les rapports entre le Parlement et le Gouvernement


		Juger sous la Ve République








		Annexes

		Lexique des principaux termes ou notions utilisés


		Sélection de sites Internet


		Sélection bibliographique (titres récents)


		Les révisions constitutionnelles de la Ve République (au 1er juillet 2025)








		Table des matières


		Mentions légales









Points de repères



		Couverture


		Page de titre


		Sommaire


		Début du texte


		Mentions légales









OEBPS/Images/decouverteLogo.png





